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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la coordination des politiques 
interministérielles 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/iG 

Arrêté préfectoral imposant à la Société GLENCORE 

MANGANESE FRANCE des prescriptions complémentaires 

imposant la surveillance pérenne des substances dangereuses 

dans le milieu aquatique concernant son établissement situé à 

GRANDE-SYNTHE 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son Titre 1% du livre V et ses articles R512-46-22 et R 512- 

46-23 du Code de l'environnement ; 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 

dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

Vu la directive 2008/108/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 

dans le domaine de l'eau ; 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du 

Livre V ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 

à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;



Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de fétat 

écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 

articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 2 mai 2013 prescrivant la surveillance pérenne et la mise en 

place d'un programme d'actions pour certaines de ces substances ; 

Vu le programme d'actions de l'exploitant transmis par courrier en date du 5 novembre 2013 ; 

Vu l'évaluation de l'efficacité des actions de réduction des rejets en cadmium et plomb de l'exploitant 

transmis par courrier en date du 20 novembre 2014 ; 

: Vu la demande présentée par la Société GLENCORE MANGANESE France - siège social : Port 3242, 

3242 Route de l'Ecluse de Mardyck à GRANDE-SYNTHE - à pérenniser les mesures mises en place pour 

l'exploitation de ses activités à GRANDE-SYNTHE ; 

Vu le rapport du 27 juillet 2015 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 22 septembre 2015; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs du SDAGE Arois-Picardie et son programme de mesures associé pour 

reconquérir ou maintenir le bon état des masses d'eau; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l'environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 

adaptées; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture du Nord,



ARRÊTE 

Aricle 1% - Objet 

La société GLENCORE MANGANESE FRANCE dont le siège social est situé au 3242 route de l'Ecluse de 

Mardyck, à GRANDE SYNTHE, est autorisée à poursuivre l'exploitation de ses installations situées à {a 
même adresse, sous réserve du respect des prescriptions des actes administratifs antérieurs, complétées 
par celles du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux dispositifs de prévention de poliution des eaux 

L'article 5.2 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 22 juillet 2008 est complété comme suit: 

L'ouvrage d'évacuation au milieu naturel des eaux pluviales susceptibles d'être polluées dispose : 
d'un clapet anti-retour afin d'éviter les retours d'eau de mer par effet de marée. 

- d'un canal de comptage avec mesure de débit, pH et température 
- de pompes de relevage suffisamment dimensionnées. 

Arücle 3 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrété entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1% du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 4 : Voies et délais de recours 
  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage 
de cette décision. 

Article 5 : Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux: 

- maire de GRANDE-SYNTHE, 

- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de GRANDE-SYNTHE et pourra y être consulté ; 

un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera 

affiché à la mairie de GRANDE-SYNTHE pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire,



- le même exlrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 

l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.aouv.fr rubrique ICPE — Autre 

ICPE : agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Faitä Lille, le { 9 DEC 708 

Le préfet, 
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